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ARRETE DU 4 SEPTEMBRE 2026

portant réglementation de la circulation

sur les voies communales en agglomération et
hors agglomération, les chemins ruraux et les

voies privées ouvertes à la circulation

pendant le remplacement, pour le compte

d'Orange, d'appuis téléphoniques

PERMANENT POUR L'ANNEE 2026

Le Maire de SARGE-LES-LE MANS,

VU le code de la route,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le code général des propriétés des personnes publiques,

VU le code de la voirie routière,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et

des Régions,

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée, relative à la répartition des compétences entre les Communes, les

Départements, les Régions et l'Etat,

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, notamment la 8ème partie (signalisation

temporaire), approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, et modifiée par arrêté du 6 décembre

2011 relatif à l'approbation des modifications de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière,

VU la demande en date du 31 août 2026 présentée par le Groupe ALQUENRY, Mme Alexis BOISARD, 45 rue

Pierre Martin, 72100 LE MANS pour le compte de ORANGE, 183 avenue Général Patonne, 35706 RENNES

CEDEX 7.

Considérant que certains appuis téléphoniques présentent une vétusté et peuvent être dangereux pour les

usagers des voies, les piétons et les riverains.

Considérant que des interventions doivent être effectuées en urgence pour remédier à cette situation,

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier de

remplacement d'appuis téléphoniques et compte tenu que ces travaux ont un fort empiétement sur la
chaussée, une circulation alternée par signaux manuels doit être imposée sur les voies qui relèvent de la

compétence des pouvoirs de police du Maire.








